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Il est temps d'être des visionnaires. 

Il faut avoir "le courage des visions", dit Mario Draghi lors de la réunion du Sénat pour voter la 

confiance au gouvernement qui se prépare à travailler pour la "nouvelle reconstruction". Et dans la 

présentation du programme du nouvel exécutif trace avec clarté les objectifs stratégiques et les 

réformes qui les accompagnent. 

Les tentatives de réformes n'ont pas manqué ces dernières années - fiscalité, administration publique, 

justice civile - mais, selon M. Draghi, "leurs effets concrets ont été limités" et "le problème réside peut-

être dans la façon dont nous avons souvent conçu les réformes : avec des interventions partielles 

dictées par l'urgence du moment, sans une vision globale qui demande du temps et de l'expertise". 

Des choix décisifs doivent être faits pour l'avenir de nos enfants et petits-enfants, et c'est donc le 

moment où il est essentiel d'avoir le courage d'être visionnaire, en mettant en place les compétences 

nécessaires également pour la réforme de la justice civile. Dans le domaine de la fiscalité, en effet, 

comme nous le rappelle le président Draghi, les expériences d'autres pays nous enseignent que les 

réformes "devraient être confiées à des experts", qui savent bien ce qui peut se passer lorsqu'on 

modifie et innove des systèmes complexes. 

Dans le domaine de la justice, le président Draghi a précisé que les actions à mener devront se dérouler 

principalement "dans le contexte et les attentes de l'Union européenne". On sait, en effet, que dans 

les " recommandations spécifiques au pays " adressées à notre pays en 2019 et 2020, " la Commission, 

tout en reconnaissant les progrès réalisés ces dernières années, nous exhorte à accroître l'efficacité du 

système de justice civile ". 

Il faudra attendre le début des activités du ministère compétent pour connaître les lignes directrices 

qui seront dictées en détail, mais la compétence, l'expérience et la sensibilité de la nouvelle ministre 

de la Justice Marta Cartabia permettent d'entrevoir des horizons bien différents et plus vastes, pour le 

début d'une réforme structurelle de la justice civile qui vise l'innovation, mais avec un profond ancrage 

axiologique à la Charte constitutionnelle et, donc, en clé solidaire et coexistentielle. 

Le 23 janvier 2020, le professeur Cartabia - alors président de la Cour constitutionnelle - s'exprimant 

lors de l'inauguration de l'année académique d'une université romaine, a souligné comment la justice 

peut être pleinement réalisée lorsqu'elle se justifie par la réconciliation et non par la vengeance. La 

référence était clairement orientée vers la justice pénale, mais le substrat commun du parcours 

juridictionnel nous permet de penser que la réflexion peut et doit être commune à tous les domaines 

de la justice. Une justice donc "visant à reconnaître, réparer, reconstruire, rétablir, réconcilier, 

restaurer, relancer, recomposer le tissu social", une justice qui est connotée par le "préfixe 're-' qui 

envisage la possibilité d'une renaissance". 

Ces mots semblent trouver leur convergence naturelle et vertueuse avec ceux prononcés le 29 janvier 

2021 pour l'inauguration de l'année judiciaire par le premier président de la Cour Suprême, Pietro 

Curzio qui, en abordant la question de la réforme de la justice civile, a demandé l'intervention du 



législateur "pour prévenir l'apparition d'un nombre pathologique de recours, à travers des formes de 

réponse différentes des traditionnelles qui peuvent atteindre la définition du conflit sans 

nécessairement passer par les trois degrés de juridiction". 

Et dans cette perspective, le président Curzio estime que dans la sphère civile doit être valorisée la 

médiation "dans ses nombreuses potentialités", rappelant à cette fin les travaux de la Table technique 

pour les procédures extrajudiciaires mise en place par le ministre de la Justice en décembre 2019 et se 

plaçant en plein accord avec les réflexions menées dans cette instance. 

En effet, dans le sillage du " Manifeste de la justice complémentaire " signé en mars 2020 par les 

experts de la Table technique ministérielle, à un moment de grave crise sociale et économique qui 

nécessite avant tout la mise en œuvre d'outils de cohésion sociale, le premier président de la Cour 

suprême a souligné comment la culture de la médiation constitue un " ciment social, non seulement 

pour la réactivation d'une communication interrompue entre les parties au conflit, mais aussi pour le 

partage général des valeurs d'autonomie, de conscience et de responsabilité ". 

En outre, toujours selon les mots du Président Curzio, la médiation "rapproche le citoyen de la justice, 

car elle le fait participer enfin aux méthodes de résolution des conflits et le rend confiant de 

l'adéquation de ce service par rapport à ses besoins" et "assure, enfin, le dégonflement du contentieux 

avec le respect conséquent du principe de la durée raisonnable du processus, la réponse rapide aux 

parties en conflit, la réduction des coûts de la justice, une plus grande efficacité du service et une plus 

grande confiance de la part des usagers". 

Dans ce contexte, il convient de noter que même l'organe politique des avocats (OCF), avec la 

résolution adoptée le 23 Janvier 2021, exige du législateur de construire un système efficace de justice 

civile qui "doit être conçu et dessiné, en considérant l'ensemble du spectre dont il est composé et est 

exprimé, incluant nécessairement non seulement l'activité judiciaire, mais aussi la portée des ADR qui 

sont configurés comme une véritable "justice complémentaire"". 

Et ce sont précisément ces convergences culturelles et la conscience diffuse de la nécessité d'engager 

un processus de réforme sérieux et profond qui nous invitent à nous inspirer de la méthode et de la 

tension morale et culturelle qui ont marqué la saison constitutive au terme de laquelle s'est écrite une 

page fondatrice de l'histoire italienne. Partage, créativité, réalisme clairvoyant et vision intégrale, telles 

sont les caractéristiques soulignées par le professeur Cartabia (en décembre 2020 dans son discours 

lors d'un atelier pour les start-ups) pour faire face à la grave urgence en construisant des projets 

ambitieux mais réalisables. 

Le moment historique apparaît donc véritablement crucial et la nomination de la présidente émérite 

de la Cour constitutionnelle Marta Cartabia - une constitutionnaliste cultivée et faisant autorité - à la 

tête du ministère de la justice marque un tournant clair pour notre pays. 

"Aujourd'hui, nous avons, comme cela est arrivé aux gouvernements de l'immédiat après-guerre, la 

possibilité, ou plutôt la responsabilité, de commencer une nouvelle reconstruction" avec un sens de la 

responsabilité et de l'unité, car "aujourd'hui, l'unité n'est pas une option, l'unité est un devoir", selon 

les mots du président Draghi. 

C'est le moment où nous sommes tous appelés à être à la fois visionnaires et pragmatiques, en ayant 

pour objectif principal d'œuvrer au renforcement de la cohésion sociale. Et la justice civile - pas moins 

que la justice pénale - pénètre la vie des citoyens et des entreprises, orientant leur destin. 

Par conséquent, aujourd'hui est vraiment un nouveau jour pour la justice en Italie et nous pouvons 

respirer la confiance qui vient de la certitude qu'il sera possible d'écrire une nouvelle page ensemble. 



Il est temps de conclure un pacte qui vise à renforcer la cohésion sociale en jetant les bases de la 

construction d'une justice réconciliée et coexistante, équilibrée, durable et efficace. La grave crise 

sociale et économique déclenchée par l'urgence sanitaire exige des choix novateurs qui, dans le cadre 

d'un débat ouvert et équitable, puisent toujours dans les racines culturelles et axiologiques les plus 

profondes de notre Charte constitutionnelle. 

Bon travail, donc, au nouveau ministre, qui ne manquera pas du soutien convaincu et de la 

collaboration loyale de tous ceux qui entendent s'engager pour la cohésion et la revitalisation du pays. 

 

---------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Les retards de la justice civile représentent environ 1,5 milliard d'euros par an 

 

Le nombre élevé d'affaires commerciales en suspens en Italie entraîne des pertes de bien-être 

d'environ 1,5 milliard d'euros par an (0,09 % du PIB). D'autre part, en 2011, Mario Draghi soulignait 

que les retards dans la justice civile ne valaient qu'un point de PIB par an. 

Une étude comparative réalisée par l'Encj, le Réseau européen des Conseils de la Justice, entre l'Italie, 

les Pays-Bas, la Norvège, l'Irlande et la Lituanie, dont les résultats sont rapportés dans une résolution 

approuvée par le plénum du CSM. Ce chiffre est calculé "en tenant compte de l'ensemble des coûts 

supportés par les parties au litige (frais de justice, coûts des avocats et de leur personnel, coûts dus 

aux retards dans les activités commerciales pendant la procédure et à l'incertitude quant à l'issue de 

celle-ci) et des coûts supportés par les tribunaux". Selon l'étude, la valeur des litiges commerciaux en 

instance devant les tribunaux italiens équivaut à 2,17 % du PIB, contre, par exemple, 1,73 % aux Pays-

Bas et 0,26 % en Norvège. En termes de durée moyenne des procédures relatives aux litiges d'une 

valeur égale ou supérieure à 1 million d'euros, l'Italie enregistre les plus mauvaises données parmi les 

5 pays de comparaison. La durée moyenne est, en effet, de 840 jours pour la première instance et de 

880 jours pour l'appel, contre des chiffres nettement inférieurs pour les autres pays : Pays-Bas : 525 et 

647 ; Lituanie : 383 et 290 ; Irlande : 291 et 517 ; Norvège : 227 et 272. 


